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DE L'IDENTITÉ À L'INSTITUTIONNALISATION : 
la paradiplomatie entre réclamation culturelle et autonomie effective 
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Résumé 

L'émergence des entités sub-étatiques sur la scène internationale, phénomène désigné sous le terme de 
paradiplomatie, redéfinit les contours de la souveraineté étatique traditionnelle. Cet article analyse la transition de la 
simple affirmation identitaire vers une institutionnalisation poussée des relations internationales des gouvernements 
non centraux. En s'appuyant sur les cas emblématiques du Québec, de la Catalogne et de la Flandre, l'étude explore les 
tensions inhérentes entre la volonté de contrôle des États centraux et la quête d'autonomie absolue des entités infra-
étatiques. L'objectif est double : décrire les mécanismes de cette diplomatie parallèle et proposer des solutions 
perspectives intermédiaires pour favoriser une collaboration franche et étroite entre les différents niveaux de 
gouvernement, garantissant ainsi la stabilité de l'ordre international et la reconnaissance des spécificités culturelles.  

Mots-clés : paradiplomatie, identité, institutionnalisation, Québec, Catalogne, autonomie, État central.  

Abstract  

The emergence of sub-state entities on the international stage, a phenomenon known as paradiplomacy, is 
redefining the boundaries of traditional state sovereignty. This article analyzes the transition from simple identity 
assertion to the advanced institutionalization of the international relations of non-central governments. Drawing on 
the emblematic cases of Quebec, Catalonia, and Flanders, the study explores the inherent tensions between the central 
states' desire for control and the sub-state entities' quest for absolute autonomy. The objective is twofold: to describe 
the mechanisms of this parallel diplomacy and to propose intermediate perspective solutions to foster frank and close 
collaboration between different levels of government, thereby ensuring the stability of the international order and the 
recognition of cultural specificities.  

Keywords : paradiplomacy, identity, institutionalization, Quebec, Catalonia, autonomy, central state.  

INTRODUCTION  

Le monde contemporain traverse une ère de mutation profonde où l'État-nation, jadis détenteur 
exclusif du monopole de la représentation extérieure, voit sa prééminence contestée par une multitude 
d'acteurs transnationaux. Parmi ces nouveaux protagonistes, les entités sub-étatiques, provinces, régions, 
communautés ou États fédérés occupent une place de plus en plus centrale. Ce déploiement international 
des gouvernements non centraux, théorisé sous le concept de « paradiplomatie » par Panayotis Soldatos 
dans les années 1980 1 , ne se limite plus à une simple recherche de débouchés économiques ou de 
coopérations techniques. Il s'inscrit désormais dans une logique de réclamation culturelle et de quête 
d'autonomie effective, transformant l'identité en un moteur puissant de l'action extérieure.  

La paradiplomatie identitaire, telle que définie par Stéphane Paquin, se manifeste particulièrement au 
sein des nations sans État qui cherchent à obtenir une reconnaissance internationale pour légitimer leur 
existence politique interne2. Le Québec, la Catalogne et la Flandre illustrent parfaitement cette dynamique 
où l'action internationale devient le prolongement naturel des compétences législatives et de l'affirmation 
d'une personnalité distincte. Cependant, cette montée en puissance ne va pas sans heurts. Les États centraux, 
soucieux de préserver l'unité de leur politique étrangère et l'intégrité de leur souveraineté, revendiquent 
souvent une influence totale sur ces entités, percevant leur activisme comme une menace de fragmentation, 
voire de sécession.  

Face à cette réalité conflictuelle, le présent article se propose d'analyser les mécanismes de passage de 
l'identité à l'institutionnalisation de la para diplomatie. Il s'agit d'une étude à la fois descriptive, visant à 
rendre compte des pratiques actuelles, et perspective, cherchant à proposer des solutions intermédiaires 
pour maintenir une collaboration franche entre les États centraux et leurs entités infra-étatiques. Pour ce 
faire, l'analyse s'articulera autour de quatre axes majeurs : le cadre conceptuel de la para diplomatie 

                                                           

1 SALDATOS, P., « Les nouvelles formes de diplomatie : la paradiplomatie des entités subétatiques », in Etudes 

internationales, Vol. 21, n°4, 1990, p. 345.   
2 PAQUIN, S., « La paradiplomatie identitaire : Le Québec, la Catalogne et la Flandre en relations internationales », in 

Politique et Sociétés, vol. 23, n° 2-3, 2004, p. 207.  
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identitaire (I), l'analyse comparative des cas du Québec, de la Catalogne et de la Flandre (II), l'étude des 
tensions entre centres et périphéries (III), et enfin, la proposition de pistes de solutions pour une diplomatie 
multiniveaux apaisée  

I. LE CADRE CONCEPTUEL ET THÉORIQUE DE LA PARADIPLOMATIE IDENTITAIRE  

L'étude de la paradiplomatie nécessite au préalable une clarification conceptuelle pour distinguer les 
différentes formes d'engagement international des entités sub-étatiques. Si les premières manifestations 
étaient essentiellement fonctionnelles, les évolutions récentes montrent une prédominance des enjeux 
identitaires.  

1.1. De la paradiplomatie fonctionnelle à la paradiplomatie identitaire  

La paradiplomatie fonctionnelle repose sur des motivations pragmatiques, principalement 
économiques, commerciales ou techniques. Elle vise à attirer des investissements étrangers, à promouvoir 
les exportations locales ou à établir des partenariats de recherche. Dans ce cadre, l'entité sub-étatique agit 
comme un agent de développement économique, complétant l'action de l'État central sans nécessairement 
remettre en cause sa souveraineté politique.  

À l'inverse, la paradiplomatie identitaire est portée par des revendications culturelles et nationalistes. 
Comme le souligne Stéphane Paquin, elle est le fait de gouvernements subétatiques qui cherchent à « 
construire une identité d'acteur international » pour favoriser un maximum d'autonomie 3 . Ici, l'action 
internationale n'est pas une fin en soi, mais un outil de légitimation d'une nation minoritaire au sein d'un 
État plus vaste. Elle vise à démontrer que l'entité possède les attributs d'un État souverain, capable de 
dialoguer d'égal à égal avec d'autres nations.  

1.2. L'identité comme moteur de l'action extérieure  

L'identité culturelle ou linguistique constitue le socle sur lequel repose la légitimité de l'action 
extérieure sub-étatique. Pour des entités comme le Québec ou la Catalogne, la survie de leur spécificité 
culturelle dépend de leur capacité à s'insérer dans les réseaux mondiaux. La paradiplomatie devient alors 
un instrument de protection et de promotion de la langue et de la culture. Cette « diplomatie de l'identité » 
cherche à obtenir une reconnaissance symbolique sur la scène internationale, laquelle renforce en retour la 
position de l'entité dans ses négociations avec l'État central.  

Cette dynamique crée ce que certains auteurs appellent une « protodiplomatie », c'est-àdire une 
activité internationale qui prépare le terrain pour une éventuelle accession à l'indépendance. Cependant, 
toutes les paradiplomaties identitaires ne sont pas sécessionnistes ; beaucoup visent simplement à obtenir 
un statut spécial ou une autonomie accrue au sein de l'État existant, transformant l'identité en un levier de 
négociation constitutionnelle.  

1.3. L'institutionnalisation des relations internationales sub-étatiques  

Le passage de l'affirmation identitaire à l'autonomie effective se concrétise par l'institutionnalisation 
des pratiques paradiplomatiques. Ce processus se manifeste par la création de structures administratives 
dédiées, telles que des ministères des Relations internationales (comme au Québec) ou des départements 
d'Action extérieure (comme en Catalogne). Ces structures disposent de budgets propres, de personnels 
diplomatiques formés et d'un réseau de représentations à l'étranger (délégations générales, bureaux 
commerciaux, maisons de la culture).  

L'institutionnalisation permet de pérenniser l'action internationale, de la rendre prévisible et de lui 
donner une base juridique solide. Elle s'accompagne souvent de la signature d'accords internationaux 
(ententes, mémorandums d'entente) qui, bien que n'ayant pas toujours le statut de traités au sens du droit 
international classique, engagent politiquement et juridiquement les parties. Cette « diplomatie de l'ombre 
» finit par créer un ordre juridique parallèle qui oblige les États centraux à composer avec leurs entités 
infraétatiques.  

II. ANALYSE COMPARATIVE DES ESPACES SUB-ÉTATIQUES : QUÉBEC, CATALOGNE ET 
FLANDRE  

L'étude de la paradiplomatie identitaire trouve ses exemples les plus aboutis dans trois entités sub-
étatiques occidentales : le Québec au Canada, la Catalogne en Espagne et la Flandre en Belgique. Bien que 

                                                           

3 PAQUIN, S., Paradiplomatie et relations internationales, Presses de l'Université de Montréal, Montréal, 2004, p. 85.  
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situées dans des contextes constitutionnels différents, ces entités partagent une volonté commune 
d'affirmation internationale fondée sur une identité distincte.  

 

 

2.1. Le Québec : La doctrine Gérin-Lajoie et le prolongement externe des compétences  

Le Québec est souvent cité comme le pionnier de la paradiplomatie moderne. Dès les années 1960, 
dans le sillage de la Révolution tranquille, le gouvernement québécois a cherché à se doter d'une voix propre 
sur la scène internationale, particulièrement dans les domaines de l'éducation et de la culture. Cette ambition 
a été théorisée par Paul Gérin-Lajoie, alors ministre de l'Éducation, à travers une doctrine qui porte son nom4.  

La doctrine Gérin-Lajoie repose sur un principe simple mais révolutionnaire : « ce qui est de 
compétence interne est de compétence externe »5. En d'autres termes, le Québec revendique le droit de 
conclure des ententes internationales et de se faire représenter à l'étranger dans tous les domaines où il 
possède une compétence législative exclusive selon la Constitution canadienne (éducation, culture, santé, 
ressources naturelles). Cette doctrine a permis au Québec de créer un ministère des Relations internationales 
et de la Francophonie, et de déployer un vaste réseau de délégations générales à travers le monde (Paris, 
Londres, New York, Tokyo).  

Ainsi donc, l'institutionnalisation de la paradiplomatie québécoise a été marquée par la signature 
d'ententes directes avec la France et d'autres États souverains, souvent au grand dam du gouvernement 
fédéral d'Ottawa. Le Québec a également obtenu un statut de « gouvernement participant » au sein de 
l'Organisation internationale de la Francophonie (OIF), une reconnaissance internationale unique pour une 
entité sub-étatique.  

2.2. La Catalogne : Entre diplomatie publique et tensions avec Madrid  

La Catalogne représente un cas de paradiplomatie identitaire particulièrement intense, marquée par 
une volonté de « state-building » (construction étatique) à travers l'action extérieure. Pour la Generalitat de 
Catalunya, la paradiplomatie n'est pas seulement un outil de promotion économique, mais un moyen de 
projeter la nation catalane comme un acteur politique souverain, distinct de l'Espagne.  

L'action internationale catalane s'est structurée autour de la création du Conseil de la Diplomatie 
Publique de Catalogne (Diplocat) et d'un réseau de délégations à l'étranger, souvent surnommées les « 
ambassades catalanes ». Cette paradiplomatie s'est heurtée à une opposition frontale du gouvernement 
central de Madrid, qui a multiplié les recours devant le Tribunal Constitutionnel espagnol pour limiter les 
compétences extérieures de la Catalogne6.  

Contrairement au Québec, dont l'action internationale est largement acceptée par le gouvernement 
fédéral canadien (sous réserve de coordination), la paradiplomatie catalane a été perçue par Madrid comme 
une menace directe à l'unité de l'Espagne, surtout lors de la poussée indépendantiste des années 2010. La 
suspension de l'autonomie catalane en 2017 (article 155 de la Constitution) a entraîné la fermeture temporaire 
de la plupart de ses délégations à l'étranger, illustrant la fragilité d'une paradiplomatie qui entre en conflit 
ouvert avec l'État central.  

2.3. La Flandre : Un modèle d'autonomie constitutionnelle quasi-totale  

La Flandre, en Belgique, offre sans doute le modèle le plus avancé d'institutionnalisation de la 
paradiplomatie. Le système fédéral belge est unique en ce qu'il consacre le principe de l'équivalence des 
normes : les décrets votés par les parlements des Communautés et des Régions ont la même valeur juridique 
que les lois fédérales.  

Sur le plan international, ce principe se traduit par la règle « in foro interno, in foro externo »7 . La 
Flandre possède la compétence exclusive de conclure des traités internationaux dans ses domaines de 
compétence, sans avoir besoin de l'aval du gouvernement fédéral. Elle dispose de son propre corps 

                                                           

4 GÉRIN-LAJOIE, P., Allocution devant le corps consulaire de Montréal, 12 avril 1965.  
5 PAQUIN, S., La paradiplomatie identitaire : Le Québec, la Catalogne et la Flandre en relations internationales,  

Politique et Sociétés, vol. 23, n° 2-3, 2004, p. 209.  
6 TRIBUNAL CONSTITUTIONNEL ESPAGNOL, Arrêt 31/2010 sur le Statut d'Autonomie de la Catalogne, 28 juin 

2010.  
7 CRIEKEMANS, D., Regional sub-state diplomacy today, Brill, Leiden, 2010, p. 12.  
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diplomatique et de représentations permanentes auprès de l'Union européenne et d'autres organisations 
internationales.  

La paradiplomatie flamande est profondément ancrée dans une identité culturelle et linguistique 
forte, visant à promouvoir la langue néerlandaise et les intérêts économiques de la région. Contrairement au 
Québec ou à la Catalogne, la Flandre n'a pas besoin de lutter pour sa reconnaissance internationale, car celle-
ci est inscrite dans la Constitution belge. Cependant, cette autonomie quasi-totale pose des défis constants 
de coordination pour assurer la cohérence de la politique étrangère de la Belgique, notamment au sein des 
instances européennes.  

 

III. LES TENSIONS ENTRE ÉTATS CENTRAUX ET ENTITÉS INFRAÉTATIQUES  

La montée en puissance de la paradiplomatie identitaire et son institutionnalisation croissante 
engendrent inévitablement des frictions avec les États centraux. Ces tensions ne sont pas seulement d'ordre 
administratif ou budgétaire ; elles touchent au cœur même de la souveraineté nationale et de la 
représentation internationale.  

3.1. La revendication de l'influence totale par l'État central  

Traditionnellement, la diplomatie est considérée comme un domaine régalien, au même titre que la 
défense ou la monnaie. Les États centraux, qu'ils soient unitaires ou fédéraux, revendiquent souvent une 
influence totale sur leurs entités sub-étatiques en matière de relations internationales. Cette position s'appuie 
sur la nécessité de parler d'une seule voix sur la scène mondiale pour garantir la crédibilité et l'efficacité de 
la politique étrangère nationale.  

Pour les gouvernements centraux, l'activisme international des régions ou provinces comporte des 
risques majeurs : fragmentation de la politique étrangère, confusion chez les partenaires étrangers, et 
affaiblissement de la position nationale dans les négociations internationales. En Espagne, par exemple, le 
gouvernement de Madrid a souvent argué que la paradiplomatie catalane nuisait à l'image de l'Espagne et 
créait des interférences diplomatiques inacceptables. Cette volonté de contrôle se manifeste par des recours 
juridiques systématiques, des pressions diplomatiques sur les pays hôtes des délégations sub-étatiques, et 
une surveillance étroite des activités internationales des gouvernements non centraux.  

3.2. La quête d'autonomie absolue des entités sub-étatiques  

À l'opposé, les entités sub-étatiques, portées par une identité forte et une légitimité démocratique 
locale, aspirent à une autonomie absolue dans leurs relations internationales. Pour elles, la paradiplomatie 
n'est pas une simple extension de leurs compétences internes, mais un droit inaliénable à 
l'autoreprésentation. Cette quête d'autonomie se nourrit d'un sentiment de méfiance envers l'État central, 
perçu comme incapable ou peu enclin à défendre les intérêts spécifiques de l'entité sub-étatique à l'étranger.  

Cette dynamique peut évoluer vers ce que les chercheurs appellent la « protodiplomatie », C’est-à-
dire une activité internationale visant explicitement à préparer l'indépendance.  

Dans ce cas, l'entité sub-étatique cherche à obtenir des reconnaissances diplomatiques de facto, à 
établir des liens directs avec des organisations internationales et à se comporter comme un État souverain 
en attente de reconnaissance formelle. Cette quête d'autonomie absolue crée un climat de confrontation 
permanente avec l'État central, transformant chaque action internationale en un test de souveraineté.  

3.3. Les conflits de légitimité sur la scène internationale  

Les tensions entre États centraux et entités infra-étatiques débouchent souvent sur des conflits de 
légitimité devant les instances judiciaires nationales et internationales. En Espagne, le Tribunal 
Constitutionnel a rendu de nombreux arrêts visant à délimiter les compétences extérieures de la Catalogne, 
rappelant que l'État central détient la compétence exclusive en matière de « relations internationales » au 
sens strict (traités, diplomatie officielle, défense)8.  

Au Canada, bien que la Cour Suprême n'ait pas formellement tranché sur la validité de la doctrine 
Gérin-Lajoie, un modus vivendi s'est instauré entre Ottawa et Québec. Cependant, des frictions subsistent, 
notamment lors de la signature d'accords internationaux par le Québec sans consultation préalable du 
gouvernement fédéral. Ces conflits de légitimité créent une insécurité juridique pour les partenaires 

                                                           

8 Tribunal Constitutionnel Espagnol, Arrêt 31/2010 sur le Statut d'Autonomie de la Catalogne, 28 juin 2010.  
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étrangers, qui ne savent pas toujours si l'entité sub-étatique avec laquelle ils traitent a la capacité juridique 
de s'engager.  

Cette réalité de « souverainetés concurrentes » sur la scène internationale affaiblit tant l'État central 
que l'entité sub-étatique, car elle projette une image de division interne. Elle souligne l'urgence de trouver 
des mécanismes de coordination et de collaboration pour dépasser la logique de confrontation et entrer dans 
une logique de coopération mutuellement bénéfique.  

IV. SOLUTIONS PERSPECTIVES POUR UNE COLLABORATION FRANCHE ET ÉTROITE  

Face aux tensions persistantes entre les États centraux et leurs entités sub-étatiques, il est impératif de 
proposer des solutions intermédiaires qui permettent de concilier la quête d'identité et d'autonomie avec la 
nécessité d'une politique étrangère cohérente. Ces solutions reposent sur une approche de « diplomatie 
multiniveaux » et de « souveraineté partagée ».  

4.1. L'institutionnalisation de la coordination intergouvernementale  

La première solution réside dans la création de mécanismes de coordination permanente entre le 
gouvernement central et les gouvernements sub-étatiques. Plutôt que de subir l'action internationale des 
régions comme un fait accompli, l'État central devrait l'intégrer dans sa stratégie diplomatique globale. Cela 
passe par la mise en place de secrétariats aux affaires intergouvernementales ou de comités de coordination 
diplomatique.  

Au Canada, le Secrétariat aux affaires intergouvernementales (SAI) joue un rôle crucial dans la gestion 
des relations entre Ottawa et les provinces. Un tel modèle pourrait être renforcé par des protocoles d'entente 
obligeant les deux niveaux de gouvernement à se consulter avant toute initiative internationale majeure. 
Cette coordination ne doit pas être perçue comme une mise sous tutelle, mais comme un échange 
d'informations mutuellement bénéfique pour éviter les doublons et les contradictions diplomatiques.  

4.2. La diplomatie multiniveau : Vers une souveraineté partagée  

Une autre piste de solution consiste à intégrer systématiquement les représentants des entités sub-
étatiques dans les délégations nationales lors des sommets internationaux et des négociations de traités. 
Cette pratique, déjà courante en Belgique et en Allemagne, permet aux entités infra-étatiques de faire valoir 
leurs intérêts spécifiques tout en restant sous l'égide de l'État souverain.  

La diplomatie multiniveau reconnaît que certains enjeux mondiaux (climat, culture, éducation) 
relèvent davantage des compétences régionales que nationales. En permettant au Québec, à la Catalogne ou 
à la Flandre de s'exprimer au sein des organisations internationales (UNESCO, OIF, UE), l'État central 
désamorce les velléités de protodiplomatie sécessionniste. La reconnaissance internationale devient alors un 
facteur d'intégration plutôt que de division, car elle offre à l'entité sub-étatique un espace de visibilité sans 
rupture avec l'État central.  

4.3. Le cadre juridique de la « loyauté fédérale » ou « loyauté constitutionnelle »  

Enfin, la collaboration franche et étroite nécessite l'inscription dans le droit constitutionnel du principe 
de « loyauté fédérale » (Bundestreue en Allemagne) ou de « loyauté constitutionnelle ». Ce principe oblige 
les différents niveaux de gouvernement à agir de manière à ne pas nuire aux intérêts de l'autre et à coopérer 
de bonne foi pour le bien commun de la fédération ou de l'État.  

Ce cadre juridique définirait des limites claires : l'État central s'engagerait à respecter l'autonomie 
internationale des entités sub-étatiques dans leurs domaines de compétence, tandis que ces dernières 
s'engageraient à ne pas mener d'actions contraires aux engagements internationaux de l'État ou à sa sécurité 
nationale. En cas de litige, un organe arbitral indépendant (Cour constitutionnelle ou Cour suprême) 
trancherait sur la base de ce principe de loyauté, favorisant ainsi une culture de la négociation plutôt que de 
la confrontation judiciaire.  

CONCLUSION  

La paradiplomatie identitaire est passée d'une simple réclamation culturelle à une 
institutionnalisation effective qui défie les structures traditionnelles de l'État-nation. L'analyse comparative 
du Québec, de la Catalogne et de la Flandre démontre que l'action internationale des entités sub-étatiques 
est désormais une réalité incontournable des relations internationales contemporaines. Si cette dynamique 
engendre des tensions réelles avec les États centraux, elle offre également l'opportunité de repenser la 
souveraineté dans un monde de plus en plus fragmenté et interconnecté.  

Les solutions perspectives proposées coordination intergouvernementale, diplomatie multiniveaux et 
loyauté constitutionnelle visent à transformer la paradiplomatie en un levier de collaboration franche et 
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étroite. En reconnaissant la légitimité internationale des entités infra-étatiques, l'État central ne s'affaiblit pas 
; au contraire, il renforce sa propre résilience en intégrant la diversité de ses composantes dans une projection 
extérieure plurielle et cohérente. L'avenir de la diplomatie appartient sans doute à ceux qui sauront 
conjuguer l'unité de l'État avec la pluralité des identités qui le composent, faisant de la paradiplomatie non 
plus un facteur de rupture, mais un pont vers une gouvernance mondiale plus inclusive et représentative.  
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